
En finir avec l’homme providentiel 

Une caractéristique gaullienne qui empoisonne la Vème 

République 

Le piège de l’Homme Providentiel, ou pourquoi nous aimons tant les 

rois sans couronne 

Imaginez la scène. À l’approche d’une élection, l’ambiance générale ressemble à un immense soupir de 

lassitude. Les Français regardent la classe politique avec un mélange de mépris et de fatigue. Les partis 

traditionnels sont au plus bas dans les cœurs, la défiance envers les institutions explose, et l’idée même 

que les promesses électorales soient tenues relève de la douce utopie. Bref, la démocratie a mauvaise 

mine. 

Pourtant, paradoxe fascinant, sitôt qu’on demande aux citoyens ce qu’il faudrait pour redresser le pays, 

une écrasante majorité réclame la même chose : un « vrai chef » pour remettre de l’ordre.  

C’est là que notre piège mental s’enclenche. En France, nous adorons détester nos dirigeants, mais 

nous avons une passion secrète pour le sauveur suprême. Qu’on s'appelle Attal, Bardella ou 

Mélenchon1, peu importe l'étiquette : le jeu politique français oblige, de gauche à droite et jusqu'aux 

extrêmes, chaque candidat endosse le costume de l'homme (ou de la femme) providentiel(le). Celui ou 

celle qui va tout régler d'un coup de baguette magique, par-dessus les partis, par-dessus les institutions. 

Ces mêmes personnes savent très bien quelle est l'appétence de 

l'électorat pour la figure providentielle. C’est pourquoi on assiste 

régulièrement au même pugilat. Qui sera le grand chef à 

plumes ? Le personnage providentiel que le pays attend comme 

le Messie ? Avec souvent la conséquence de faire perdre son 

idéologie.2 

La République des rois et l'ombre de De Gaulle 

D'où vient cette obsession ? Elle ne date pas d'hier. Au-delà des urnes, notre inconscient politique est 

pétri de figures mythifiées et d'un lourd héritage historique. Du mythe de Vercingétorix façonné au 

XIXème siècle à l'aura persistante des héros militaires et religieux (de Jeanne d’Arc à Charles de Gaulle 

en passant par Napoléon Bonaparte), la culture française vibre pour l'incarnation individuelle plutôt 

que pour le travail parlementaire ou collectif. C'est un curieux 

grand écart psychologique : d’un côté, nous avons fait la 

Révolution pour abattre la monarchie et couper la tête du roi ; de 

l’autre, à l'instar d'un enfant qui cherche inconsciemment la 

figure parentale absolue, nous semblons rechercher sans cesse ce 

monarque républicain.  

 
1 Il est possible que cette partie du texte puisse paraître légèrement datée dans quelques temps… 
2 À gauche comme à droite, la multiplication des candidatures est très souvent un frein à la victoire de son 
obédience idéologique. 



Et pour cause : notre architecture institutionnelle a été taillée sur mesure pour cela. La Vème 

République, pensée en 1958 par et pour Charles de Gaulle, puis amplifiée en 1962 par l'élection du 

président au suffrage universel direct, consacre le chef de l’État comme le pivot absolu du système. Le 

logiciel politique français tout entier repose sur cette idée : l’homme fort fait la loi, la France brille par 

son incarnation.  

 

Qu’on soit clair : l’homme providentiel ne date pas de De Gaulle : pour citer l’exemple le plus marquant, 

Philippe Pétain a été perçu comme l’homme providentiel après la défaite de la France en 1940. Ce qui 

a changé, c’est que cette culture a été inscrite en filigrane dans la Constitution de la Vème République. 

Malheureusement, revêtir un costume ne suffit pas. Le bicorne en feutre de castor de Napoléon sans 

Napoléon en dessous n’a aucune utilité, et arborer une perruque poudrée ne construit pas un 

monarque absolu. La forme supplante le fond, et on se retrouve avec des dirigeants qui ressemblent 

plus à des plagiaires, gesticulant pour faire semblant, qu’à de vrais leaders. Et l’expression « rois de 

pacotille », prise au premier degré, devient parfaitement éloquente. 

 

Le vrai danger : abaisser les barrières de l’autoritarisme 

Le problème, c’est que ce logiciel n’est pas neutre. Il comporte un risque démocratique majeur. 

En politique, l'offre s'adapte à la demande. Si l'électorat acclame la posture du sauveur au-dessus des 

lois, les candidats s'engouffrent dans la brèche. Le véritable danger d'un tel système n’est pas 

forcément le coup d’État de type 1930 ou la dictature brutale, mais une érosion progressive et légale 

de nos contre-pouvoirs.  

Quand on confie tous les pouvoirs, ou toute l’incarnation d’un pays, à une seule personne en espérant 

qu'elle résoudra tout, on abaisse les barrières d'entrée de l'autoritarisme. Le jour où un dirigeant 

décide de distendre les règles de la Constitution, le peuple habitué au "chef providentiel" risque de se 

laisser faire plus facilement. Or, compter sur les "barrières de sortie" (destituer ou renverser un pouvoir 

autoritaire une fois installé) est un sport extrêmement périlleux et destructeur pour le pays. L'objectif 

d'une démocratie saine, c'est précisément de ne pas avoir à en arriver là. 

C'est exactement ce constat qui pousse aujourd'hui de nombreux citoyens 

et penseurs à réclamer une VIème République. L'idée n'est pas de changer 

de visage pour faire du neuf avec du vieux, mais de changer le système lui-

même : rééquilibrer les pouvoirs au profit du Parlement, sortir de l'hyper-

présidentialisation quasi-monarchique (président élu, monarque ressenti), 

et enfin désintoxiquer la vie politique française de cette addiction 

permanente à l'homme providentiel. 

Qu’il y ait eu des hommes providentiels est indéniablement vrai. Le problème est que les consacrer 

comme seul modèle pousse les hommes politiques à s’échiner à montrer qu’ils sont bien dans ce 



moule, au lieu de réfléchir à leurs responsabilités réelles et concrètes. Et notre République est 

agonisante de ce mal insidieux : la Providentialite. 

Glossaire 
• Homme providentiel : Figure politique charismatique qui surgit en période de crise, se 

positionne au-dessus des partis et des institutions, et prétend incarner à elle seule la solution 

pour sauver la nation.  

• Barrière d'entrée / Barrière de sortie : Concepts empruntés à l'analyse politique pour désigner, 

d'une part, la facilité avec laquelle un dirigeant autocratique accède au pouvoir (barrière 

d'entrée) et, d'autre part, la difficulté de l'en déloger une fois en place (barrière de sortie).  

• VIème République : Proposition de réforme institutionnelle profonde visant à abandonner le 

modèle hyper-présidentiel de la Vème République au profit d'un régime davantage 

parlementaire, redonnant un rôle central aux assemblées et aux corps intermédiaires. 

  



Pour aller plus loin : Ce que disent les chiffres et les faits 
Si l'impression d'une exception française en matière de personnalisation politique est forte, les sciences 

sociales et les enquêtes d'opinion permettent de nuancer et de cartographier précisément ce 

phénomène. 

Défiance record et appel à l’autorité 

Les baromètres politiques récents (notamment ceux du Cevipof) illustrent un fossé abyssal entre les 

Français et leurs représentants. En 2026, la confiance dans la politique oscille autour de 22 %, un niveau 

historiquement bas comparé à l'Allemagne (45 %) ou au Royaume-Uni (44 %). Plus de la moitié des 

Français (51 %) n'éprouvent aucune fierté envers leur système démocratique. Pourtant, 

paradoxalement, l'attrait pour l'autorité reste massif : 73 % des sondés appelaient de leurs vœux « un 

vrai chef pour remettre de l'ordre » dès 2025. Toutefois, ce chiffre doit être relativisé à l'échelle 

européenne : l'Allemagne ou l'Italie affichent également des scores élevés (autour de 60 %) pour des 

demandes similaires. La spécificité française ne réside donc pas nécessairement dans un amour inné 

de la dictature, mais dans le cumul explosif de cette demande d'autorité avec une défiance 

institutionnelle totale et des partis politiques traditionnels discrédités.  

La personnalisation de la vie politique et le poids de l'histoire 

Sur le plan institutionnel et médiatique, la France se distingue par un degré de personnalisation très 

marqué. Les études comparatives (comme celles de l'équipe PoPES ou les travaux sur les partis 

personnalisés) montrent que le système semi-présidentiel français met en scène les individus bien 

avant les collectifs partisans. Historiquement, la figure du sauveur est le fruit d'une construction 

mémorielle habile. L'exemple de Vercingétorix est parlant : le mythe national que nous connaissons a 

été en grande partie redéfini et instrumentalisé au XIXème siècle sous Napoléon III (qui fit ériger la 

célèbre statue d'Alise-Sainte-Reine en 1865 à son effigie), démontrant que la « demande » d'un chef 

charismatique est souvent un récit savamment entretenu par le haut, pour légitimer la personne 

incarnant le pouvoir en place. 

Sources 
• Cevipof (Baromètres 2025 et 2026) : Données sur la confiance politique, le sentiment 

démocratique et l'item du « vrai chef pour remettre de l'ordre ».  

• Jean Garrigues, Les Hommes providentiels : Histoire d'une fascination française (Seuil, 2012) : 

Analyse historique de la construction du mythe du sauveur en période de crise en France.  

• Nathan / Constitution de 1958 & Référendum de 1962 : Rappel des origines institutionnelles 

de la Vème République et de sa validation plébiscitaire par les électeurs.  

• Projets PoPES & CPDS (Globalisation and Health / GESIS) : Données comparatives 

européennes sur la personnalisation des partis politiques et le poids des leaders.  

• Mona Ozouf et Lynn Hunt : Réflexions sur l'imaginaire politique révolutionnaire, le parricide 

symbolique de Louis XVI et la persistance de l'imagerie monarchique dans la culture politique 

française.  

 


